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Une tentative de revolution ä Geneve en 1698.

(Le complot Gallatin.)«

Par Jean P. Ferrier.

Avant d'entrer dans le recit du complot que Jean-Antoine
Gallatin fut accuse d'avoir ourdi en 1698 contre la sürete de

l'Etat, il convient d'examiner quelle etait alors la Situation
economique de Geneve, car s'il s'agit ici d'une conjuration
politique; ses causes resident dans la misere du peuple; aussi bien

y a-t-il quelque interet ä voir, en passant, comment jadis on luttait
ä Geneve contre le rencherissement de la vie.

L'annee 1697 avait ete dejä dure pour les habitants; le

prix du ble avait passe de 24 ä 34 florins la coupe, Ia Situation
neanmoins n'etait pas inquietante; eile l'allait devenir petit ä

petit au cours de l'annee suivante, comme nous le verrons en
suivant, sur le registre du Petit Conseil, le proces-verbal de ses
seances et des deliberations du Conseil des Deux-Cents; en effet,
les plus minces evenements de la petite cite de 17 000 habitants
qu'etait alors Geneve y trouvent leur echo. A Geneve tout au
moins, l'axiome «De minimis non curat praetor» ne trouve pas
son application.

C'est ä la date du 3 mai que pour la premiere fois le Petit
Conseil eut ä s'occuper de la vie chere; le registre porte: «Monsieur

le Premier Syndic ayant propose au Conseil d'examiner
si, comme le ble rencherit d'un marche ä l'autre, se vendant

1 Le complot Gallatin n'a pas encore fait l'objet d'une etude de-
taillee; Jullien dans son Histoire de Geneve lui consacre 26 lignes,
Berenger le passe sous silence et Picot sans parier de Gallatin, dit que
les «quelqes mouvements populaires» de 1698 furent «les preludes
des troubles, des seditions et des guerres civiles qui pendant un siecle
ont dcchire la republique».
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jusqu'ä 40 florins la coupe, il y aurait point lieu de prendre
quelque precaution pour en empecher du moins le surhaussement,
et sur ce, etant opine, a ete dit qu'il n'y a pas lieu, quant ä

present, de rien pratiquer encore d'extraordinaire, sauf ä se

reflechir de jour ä jour sur ce qui pourra arriver, et ä MM. de
la Chambre des bles de s'assembler extraordinairement et
rapporter ceans ce qu'ils estiment devoir etre fait pour le bien
public par rapport aux bles»2.

La vague de hausse continue ä deferler. Le 30 aoüt, on
rapporte au Conseil «que le ble encherit considerablement se

vendant au marche jusqu'ä 44 florins et qu'il est a craindre
qu'il n'aille en augmentant, le Conseil ayant reflechi sur ce

qu'il y aurait ä faire, a ete dit que, quant ä present, on ne doit
rien encore pratiquer d'extraordinaire, mais seulement que
Messieurs de la Justice s'informent doucement et avec prudence
quels particuliers dans la ville ont des amas de bles afin de
les obliger dans la suite, s'il y echet, d'exposer en vente celui

qu'ils auront au delä de leur provision ordinaire et cependant qu'on
prenne garde ä ne pas laisser sortir le ble de la ville au delä
de ce qu'une personne peut porter sur sa tete ou sur son
dos »3.

A ces restrictions d'exportation, repondent, choc en retour,
les interdictions d'autres pays. Berne refuse de vendre son ble
ä Geneve, «tant parce que la moisson n'a pas ete belle en
leur pays, que par la necessite oü ils sont de garder chez eux
les refugies qui y arrivent»4. La Chambre de bles a pu en
acheter 20 000 quintaux en Barbarie, mais quand arrivera-t-il
II faudra negocier avec Ia France pour en obtenir le libre passage.
En octobre la Situation empire, aggravee encore par le chömage;
c'est par une manifestation de femmes que se marque le me-
contentement populaire. Un matin, une quarantaine de me*-

2 R. C. 198, p. 172. Les documents utilises dans cette etude sont tous
aux Archives d'Etat de Geneve et notamment en ce qui concerne la procedura

judiciaire dans le dossier 5232 de Ia Hasse 275 des Proces criminels.
R. C. — Registres du Conseil.

3 R. C. 198, p. 276.
4 R. C. 198, p. 289.
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nageres des quartiers de St-Gervais et de Rive montent ä

l'hötel de ville, munies chacune d'un sac vide, pour reclamer
du ble; calmees par quelques conseillers, elles se retirent, mais
c'est lä un indice fächeux de l'esprit public.

Le Conseil des Deux-Cents, qui, jusqu'en octobre, n'a pas
cru devoir s'occuper de la disette, s'en inquiete, et ä la seance
du 3 octobre, de nombreuses «proposites» sont faites: «Noble
Ami Lefort a propose d'examiner sans delai si dans la disette
dont nous sommes menaces, il n'y a pas lieu de congedier
quantite de bouches inutiles qui sont en ville auxquelles nous
n'avons pas d'obligation afin de conserver le pain aux enfants
de la maison».

Cette menace d'expulsion des refugies dont la revocatlon
de l'Edit de Nantes a peuple la ville, reviendra ä plusieurs
reprises. Isaac Pictet propose «que l'on fasse une commission
souveraine pour examiner dans chaque dizaine les personnes
qui ne peuvent pas subsister et qu'on fasse une contribution
chez les aises et commodes pour par icelle soulager les pauvres
et necessiteux dans la fächeuse conjoncture oü nous nous
trouvons ».

Michel Piaget souhaite «qu'il ne se debite aucun ble dans
les marches que sous Ia direction d'un commis afin que chacun

en puisse avoir sa part», et Francois Bardran «que de 15

boulangers qu'il y a dans cette ville, il n'y en ait que 4 ou
5 qui puissent faire du pain blanc et que les autres fassent
du pain bis»6.

Donc: expulsion des etrangers, prelevement sur la for-
tune, entraves ä la liberte du commerce, rien de neuf sous
le soleil.

A la droite de l'Assemblee, si on peut employer dejä ce

langage parlementaire, l'ancien syndic Jean de Normandie6 se

leve et demande «que l'on informe contre plusieurs indiscrets
et malintentionnes qui parlent d£savantageusement de la con-
duite des Seigneurs de la Chambre des bles». Le procureur

6 R. C. 198, p. 313—314.
6 Ne en 1646, mort en 1711; il etait premier syndic en 1707 lors de

I'Affaire Pierre Fatio.
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general Mestrezat desire «que l'on informe des calomnies qu'on
va semant par ville contre le Conseil et contre lui en
particulier en insinuant qu'il est cause que le ble n'entre pas en
ville par la rigidite qu'il apporte ä empecher l'entree des vins
etrangers.»

Le probleme du pain se double en effet de celui du vin,
qui fait defaut aussi, et c'est meme contre la Chambre des
vins tout particulierement que se porte la haine populaire. Le
sentiment general est que, si les paysans de la Savoie et du
pays de Gex se refusent ä porter leur ble ä Geneve, c'est en
represailles des mesures vexatoires sans nombre auxquelles est

sujet l'entree ä Geneve de tout vin qui n'est pas du «vin
bourgeois ». En matiere vinicole du moins, le Conseil de Geneve
a toujours ete extremement protectionniste.

Bien que le Petit Conseil eut l'habitude de se fort peu
soucier des avis du Conseil des Deux-Cents, il se decida le
19 octobre ä prendre quelques timides mesures: on distribuera
du pain au peuple, mais pas de ble, comme les menageres
l'auraient prefere; on ne permettra aux boulangers que de faire
une faible quantite de pain blanc; enfin, il ne sera plus vendu
de ble aux pätissiers.

Teile etait la Situation au 26 octobre, lorsque fut decouvert
le complot Gallatin; nous allons la voir s'aggraver encore
pendant les semaines qui vont suivre et qui seront employees ä

l'instruction et au jugement des accuses. II y sera procede en
quelque sorte sous la menace d'un peuple affame, mecontent,
et que l'on a lieu de croire pret ä l'emeute: atmosphere peu
propre ä l'exercice de la justice; eile fait des juges ou pusil-
lanimes ou implacables.

Le premier novembre, des billets seditieux et anonymes sont
jetes dans les allees des syndics et de quelques conseillers;
ils reclament la suppression de la Chambre des vins et declarent
que «si ton ne le fait, on recourra ä Leurs Excellences de
Berne pour etre gouvernes par eux»7.

Une note plus grave encore est donnee ä la seance du
Petit Conseil du meme jour. «Noble Abraham Mestrezat,

7 R. C. 198, p. 347.
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Seigneur Procureur general, etant entre et ayant pris seance

accoutumee, a represente que tous les dizeniers ä la reserve
de deux ou trois venaient de chez lui pour lui faire savoir

qu'ils voyaient avec deplaisir et grand chagrin que le peuple
murmurait beaucoup depuis quelques jours en cä et temoignait
d'etre dans la disposition de faire eclater ses pretendus sujets
de plainte d'une maniere qui pourrait avoir des suites fächeuses

lesquelles plaintes on fait consister: 1° ä la cherte du pain et

du vin et au prix que le Conseil y a mis; 2° en ce que au

lieu de faire distribuer du ble aux particuliers citoyens et bourgeois

ä un prix raisonnable, on faisait faire du pain ä des

femmes qui tournait beaucoup moins a compte aux dits
particuliers et dont les dites faiseuses de pain profitaient ä leur

prejudice; 3° de ce qu'il y a quelque particulier qui est meme
Conseiller des Deux-Cents et personne riche et puissante qui
etait alle faire amas de ble en Savoie et l'avait fait encherir d'un
quart d'ecu par coupe; 4° des adstrictions qu'on a mises depuis

quelques mois pour traverser et empecher la vente de vins

ctrangers par les nouveaux reglements faits ä ce sujet et par
defense de le vendre en detail avant le mois d'aoüt, lä oü par
ci-devant on avait la faculte de le faire des le premier de juillet;
5" en ce que l'on souffre que quelques particuliers refugies se

melent d'acheter et de revendre toutes sortes de denrees et les

accaparent au grand prejudice du peuple, quoique par ci-devant

on leur ait interdit de faire ce metier-lä. Et finalement du trop
grand nombre de cabarets lequel dans ce fächeux temps devrait
etre reduit ä un beaucoup plus petit, ce qui ferait diminuer
considerablement le prix des denrees»8.

Le Conseil donna un commencement de satisfaction au

peuple en abolissant les droits de douane sur le vin de France,
et en supprimant quelques restrictions ä la vente en detail du
vin etranger.

Les elections du Lieutenant de police, des auditeurs et du

procureur general par le Conseil general, que l'on voyait arriver

non sans crainte, au point qu'il avait ete question de les ajourner,
se passerent pourtant dans le calme. Noble Ami Le Fort,

s R. Q 198, p. 348—349.
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Lieutenant de police sortant de charge, en profita pour faire

aux electeurs assembles ä la cathedrale «un digne et tres ju-
dicieux remerciement... dans lequel il s'est explique sur les

bmits et murmures qui ont paru ces jours passes, d'une maniere
tres approuvee, capable de porter les malintentionnes ä se re-

poser sur la Providence et sur les soins continuels du
Magistrat »9.

Trois jours apres, reunion du Conseil des Deux-Cents. Ses

membres, n'entendent pas se reposer uniquement sur la

Providence et le Petit Conseil; des motions hardies y voient le jour,
une, entre autres, de Pierre Fatio10, qui quelques annees plus tard
allait acquerir la celebrite que l'on sait; il demande que l'on
revoie tous les reglements faits pour la vente des vins. D'autres
membres vont plus loin; l'ancien syndic Trembley veut «que
l'on interdise la plus grande partie des cabarets, que l'on per-
mette de faire venir du vin de toutes parts, que l'on abatte les

serments etablis pour la vente du vin». Le conseiller Pictet
desire «que l'on assemble le Conseil des Deux-Cents deux fois
la semaine dans ce temps de cherte et que chacun y propose
ce qu'il croira etre avantageux pour le bien public.» L'auditeur
Humbert veut «que l'on oblige ceux qui ont du ble au delä de

ce qui leur en faut pour leur usage de le vendre». Cesar de

Saussure voudrait voir decreter le maximum pour le prix du
ble, et de nouveau, par la bouche du Capitaine Piaget, il est

propose" d'expulser les refugies; c'est ce qu'il appelle «decharger
le plancher»11.

Le Petit Conseil, qui voit l'opposition manifeste du Deux-
Cents ä son egard, essaie le lendemain de le calmer en l'avisant
que dans la seance tenue le matin meme, il a approuve un projet
tendant ä ce «que ceux qui ont des vignes et qui recueillent
du vin suffisamment pour leur usage n'ayent pas la liberte d'en
acheter pour le revendre et que les Seigneurs du Petit Conseil
qui ont des vignes s'engagent par serment ä ne pas le faire».

9 R. C. 198, p. 356.
lu Ne en 1662, passe par les armes en 1707 ä la suite de troubles

politiques.
11 R. C. 198, p. 357—358.
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Le Conseil des Deux-Cents trouve cette preposition insuffi-
sante, la rejette et insiste pour qu'un prix maximum du vin
soit fixe, «apres quoi on pourra encore proposer et examiner
d'autres moyens et expediants pour soulager le peuple »12.

En attendant, le ble disparait des marches; ä peine entre

en ville — quand il en entre — il est achete et conduit chez

les particuliers. Le Petit Conseil ordonne que tout ble introduit
ä Geneve soit aussitot porte au Bourg de Four ou au Molard

pour etre expose en vente; il decrete le recensement de la po-
pulation et de toutes les provisions de ble, il rationne le pain
des domestiques: une livre par jour pour ceux de la ville, deux
livres pour ceux de la campagne; il fixe la quantite maximum
de ble qu'il sera loisible d'acheter.

Le recensement montre que 7000 habitants sur 17 000 n'ont
aucune provision; il est decide enfin d'etablir la «carte de pain»
sous le nom de «billets pour la distribution du pain».

Ces mesures ne suffisent pas ä contenter le Conseil des

Deux-Cents, et de nouvelle propositions s'y fönt jour le 5

decembre :

«que chaque negociant d'efforce de faire venir en cette
ville autant de riz qu'il pourra» ;

«que lundi prochain jour de l'Escalade l'on s'abstienne de

faire aucun festin, ni repas extraordinaire ä cause de la misere
des temps et que l'on destine plutot pour les pauvres la depense

que l'on ferait ä se rejouir et regaler» ;

«que chacun congedie les domestiques dont il pourrait bien

se passer» ;

«que l'on seme de l'orge et autres legumes dans les glacis
et dans les bastions meme des fortifications»;

et toujours revient cette preposition, qui jette un jour fächeux

sur l'attitude de la bourgeoisie envers les refugies:
«que l'on fasse sortir tous les etrangers de la ville»13.
Teile etait la Situation economique de Geneve ä l'automne

de 1698. Elle explique et les motifs du complot que l'on re-
procha ä Gallatin d'avoir fomente et la severite de la repression.

12 R. C. 198, p. 360.
13 R. C. 198. n. 384.
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Cette introduction etait necessaire pour l'intelligence des faits

que vont suivre.
Remontons au 26 octobre 1698. Nous sommes dans les

vacances ou feries de vendanges; le Petit Conseil, dont la

plupart des membres possedent quelques vignes, chöme; les

conseillers surveillent leur maigre recolte, car l'annee a ete mau-
vaise. Noble Jacques Pictet,1' un des quatre Seigneurs syndics,
etait cependant reste ä Geneve et s'appretait, ä 8 heures du

matin, ä gagner la Maison de Ville, lorsqu'il fut accoste par le

citoyen Duval, qui, plein de mystere, l'avisa qu'il avait ä lui faire une
communication de la plus haute importance, si importante meme

qu'elle ne pouvait etre faite dans la me, mais bien seulement entre

quatre murs, loin de toute oreille indiscrete. Apres etre entre
dans le cabinet du syndic, apres avoir observe si toutes les

portes etaient bien fermees, Duval lui dit qu'il se formait dans Ia

ville un parti de gens malintentionnes, qui, sous pretexte de faire
retablir les Privileges des citoyens et bourgeois, se devaient attrou-

per et, selon son expression, «forcer le magistrat ä faire ce qu'ils
voudraient». II l'avait appris de deux des conjures, Sebastien

Arlaud et Jacques Rabi, qui, l'ayant rencontre la veille en ville,
lui avaient demande s'il voulait etre des leurs. II jugeait de son
devoir de citoyen d'en aviser le Magistrat.

Emu de cette revelation, Pictet en fait part aussitöt ä l'ancien

syndic de Normandie; ils conferent et, pour en savoir davantage,
fönt venir Jacques Rabi qui, interroge, avoua «ingenuement»
qu'il etait exact qu'un parti se formait pour renverser le

gouvernement et retablir les Privileges des citoyens et bourgeois.
Le coup devait etre execute au cours des presentes vacances;

«pour cet effet — dit-il — les femmes commenceraient ä paraitre
et a crier, puis cinq ou six cents d'entre le peuple se viendraient

saisir et emparer de l'arsenal, les armes ä la main, et obliger

par force et violence le Magistrat ä faire ce q'ils voudraient,

meme de faire main basse et monde nouveau et qu'il savait

par le nomme Arlaud et Bartholoni le boiteux que ce parti
aurait ä sa tete un conseiller du Soixante, ä savoir le Sieur

Jean-Antoine Gallatin, lequel outre les cinq ou six cents d'entre
14 Ne en 1643, avocat, 13 fois syndic, general de Partillerie.
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le peuple se flattait d'avoir encore deux ou trois cents Suisses

qu'il ferait venir aux portes de la ville pour les soutenir».
Rabi ajouta qu'ayant reflechi sur tout cela, et considerant

que la mine de l'Etat pouvait en etre la consequence, il allait
justement mettre par ecrit «les reflexions qu'il avait faites sur
ce dessein dont la seule pensee le faisait fremir, pour en faire
part au Magistrat»15 lorsque le syndic Pictet 1'avait fait venir.

Sans perdre un instant, Pictet et de Normandie rassemblent
les syndics et conseillers que les vendanges ne retiennent pas
hors de la ville: Fabri, Pan, de la Rive, Pierre Gautier et le

procureur general Mestrezat; ils se rendent chez le syndic de la

garde, Pierre Sarasin, que la maladie obligeait ä garder la chambre.
Ils decident de battre le rappel de tous les conseillers qui sont ä

leurs vignes, afin de prendre les mesures urgentes qui s'imposent
devant le danger, et, sans attendre davantage, Pictet et le lieutenant
de police Lefort interrogent Sebastien Arlaud et Jacob Bartholoni.

Le Petit Conseil s'assemble l'apres-midi du meme jour et
apres que le syndic Pictet eut mis ses collegues au courant,
Le Fort rend compte de l'interrogatoire qu'il a fait subir ä

Bartholoni et Arlaud; le premier, dit-il, «n'avait rien voulu dire
et niait absolument d'avoir parle audit Sr. Gallatin, ni de rien
savoir du parti forme, seulement aurait tourne la chose du
cöte des bles et de la disette oü l'on se trouve et qu'il etait
bien dur de passer par la main des boulangers et des faiseurs
de pain qui se nourrissaient aux depens du pauvre peuple
auquel on ne devait pas refuser du ble». Quant ä Arlaud,
«il aurait apres quelques difficultes avoue que ledit Sr.
Gallatin l'avait mis sur le chapitre d'un parti pour retablir les

Privileges des citoyens et delivrer le peuple de la misere oü
il etait, qu'il fallait s'en plaindre hautement et qu'il aurait deux
cents Suisses ä sa disposition pour soutenir le peuple»16.

Le Fort avait interroge aussi le pätissier Chevaux, qui lui
avait ete indique comme ayant quelque part dans le complot,
et qui confirma les declarations d'Arlaud.

15 R. C. 198, p. 331.
16 R. C. 198, p. 333—334.
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Avant d'entreprendre toute action judiciaire — aucun des
conjures n'ayant encore ete arrete — le Conseil eut ä examiner
s'il convenait, tant que durerait l'instmction; de recuser ceux
de ses membres que etaient parents de Gallatin: «A ete dit —
lit-on dans le registre — que s'agissant d'un crime d'Etat, aucun
des Seigneurs du Conseil ne devait etre recuse, nonobstant quoi
etant opine sur la recusation du seigneur ancien syndic Gallatin
son cousin germain, a ete dit qu'il devait demeurer juge»17.
C'est devant un veritable conseil de famille que Gallatin allait
comparaitre, puisque, comme on le verra plus tard, ä l'exception
de quatre, tous les membres du Petit Conseil etaient ä quelque
degre ses parents.

Cette question reglee, l'arrestation immediate de Gallatin
est decidee, et sur I'heure quatre auditeurs flanques de deux
officiers du guet et de six soldats se rendent ä son domicile,
mais il etait trop tard, il avait quitte Geneve ä dix heures pour
Nyon sur la «galiotte». II semble bien que ce depart n'etait
pas une fuite, mais etait occasionne par ses affaires. Les auditeurs
firent une perquisition sommaire, saisirent un portefeuille, et
mirent les scelles. A defaut du maitre, ils conduisirent la servante
Marguerite Gaudin au Conseil oü eile fut interrog£e; eile reconnut
que son maitre avait confere ces derniers jours avec Arlaud,
Bartholoni et Chevaux, leur arrestation est decidee pour le
lendemain; ils devront etre mis au secret dans des cellules
separees.

II convenait de s'emparer de Gallatin; le Conseil decida

«que M. le Syndic de la garde envoie demain ä portes ouvrantes
quelque personne intelligente ä Nyon et plus outre, s'il y echet,
pour observer les demarches dudit Sr. Gallatin », mais ce dernier
avait ete dejä mis en etat d'arrestation par le bailli de Nyon de
Mülinen, agissant de son propre chef, lorsque la rumeur lui
etait parvenue de l'accusation portee contre Gallatin. Le bailli
avisa aussitöt le Conseil, qui depecha ä Nyon le Major Marc Du
Pan, avec ordre de ramener le prisonnier, et au cas oü le bailli
ne croirait pas pouvoir le lui delivrer sans ordre de Beme, de
faire aussitöt les demarches necessaires pour obtenir l'extradition.

*7 r7c. 198, p. 334.
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Du Pan, malgre ses instances, ne put obtenir de Mülinen la remise
immediate de Gallatin, il dut s'adresser par expres ä Berne,
et en attendant, il festoya avec le bailli «ayant ete bu ample-
ment pendant le souper ä la sante de Messeigneurs et ä la

prosperite de l'Etat».
Berne ne fit aucune difficulte pour livrer Gallatin. LL. EE.

informerent Geneve « que comme ils sont disposes en tout temps
de nous faire paraitre toute sorte de bon voisinage, ils n'ont

pas voulu differer de nous remettre ledit Sr. Gallatin sous la

reciprocation neanmoins aux occasions qui se pourraient pre-
senter»18.

Du Pan, qui entre temps etait rentre ä Geneve, fut envoye
derechef ä Nyon pour prendre possession du prisonnier, mais

par mesure de precaution, il ne devra etre ramene ä Geneve que
le dimanche soir apres l'election du Lieutenant de police. II
fut ainsi fait, et le 6 novembre au soir Gallatin etait reduit dans

les prisons.
II serait interessant de connaitre la vie de Gallatin et son

caractere, mais les renseignements ä son sujet sont rares et

sa personnalite n'apparait pas en pleine lumiere. II appartenait
ä une des plus illustres familles de la Republique, les charges

publiques qu'il a revetues ne sont donc pas necessairement des

preuves d'un merite reconnu ou de capacites remarquables. II
etait fils de Pierre Gallatin qui fut procureur general.

Au moment de son arrestation, il etait äge de 53 ans, etant

ne en 1645; il avait ete elu des Deux-Cents en 1671 ä l'äge
de 26 ans, chatelain de Peney deux ans plus tard, puis membre
du Conseil des Soixante et enfin nomme auditeur. Ses occu-
pations professionnelles etaient extremement variees, il traitait
toutes sortes d'affaires qui l'obligeaient ä de frequents voyages
en France, en Suisse, en Savoie: negoce en vins, en bles,
affaires minieres, speculation sur les monnaies, faisant le troc de

louis neufs contre louis vieux. Le duc de Savoie lui avait confere
des titres de noblesse, mais il n'avait pas cm devoir en aviser

le Magistrat.
^
« R. C. 198, p. 351.
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Un fait est certain, il nourrissait une haine vigoureuse
contre le Petit Conseil, pour des raisons d'ailleurs toutes per-
sonnelles, et qu'il faut chercher dans les nombreux proces qu'il
avait perdus. En 1691, il discutait encore ä propos des im-
pöts qu'il aurait du payer en 1684 et se faisait condamner aux
arrets domestiques. Plaideur et mauvais plaideur, il s'emportait
au point de se livrer en 1696 ä des voies de faits contre l'audi-
teur Sartoris et il avait ete condamne de ce chef ä demander

pardon et ä dix ecus d'amende.

On peut donc admettre que les motifs qui l'ont fait agir
ne sont pas ä chercher uniquement dans l'amour du peuple
et la defense de ses libertes.

L'arrestation de ses presumes complices Bartholoni,
Arlaud et Chevaux, avait ete effectuee sans difficulte le 27

octobre, et le meme jour une nouvelle perquisition avait ete

faite chez lui, plusieurs sacs de papiers et documents divers
furent saisis, mais aucun ne devait donner d'eclaircissement

sur le complot.
L'instruction allait etre menee vivement et tendra ä ob-

tenir la preuve que Gallatin avait l'intention de renverser ä

main armee le gouvernement, de faire penetrer des troupes
etrangeres dans la ville pour seconder son dessein et d'avoir
eu des connivences avec le Duc de Savoie.

Les juges purent constater tout d'abord que le complot
n'avait pas eu le temps de pousser de bien profondes racines

— ä l'exception des accuses, et de trois citoyens, il ne fut pas
possible de trouver une personne au courant de cette affaire —.
Les preuves materielles manquent, les perquisitions furent in-

fructueuses, seule une feuille de papier contenant certains mots

en abrege, saisie sur Gallatin, semble ne pas etre etrangere ä

l'affaire; le procureur general lui donnera, comme on le verra
une importance extreme.

Les preuves de culpabilite auraient donc ete difficiles ä

administrer, si les accuses s'etaient bornes ä tout nier, comme
Bartholoni avait commence ä le faire, mais celui-ci ainsi qu'Arlaud

et Chevaux crurent devoir se defendre en chargeant Gal-
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latin, qui ä son tour, employant la meme tactique, accusera
ses complices.

Examinons comment, au für et ä mesure des interrogatoires
et confrontations, la conviction des juges put se determiner.

Le 27 octobre, Arlaud, interroge, reconnut que Gallatin etait
venu le voir et qu'ils avaient parle de la durete des temps, et

que le dimanche precedent Gallatin l'avait envoye chercher par
sa servante. Arlaud lui ayant dit qu'il conviendrait de faire
«une humble remontrance au magistrat», il aurait repondu:
«Vous ne gagnerez rien par lä, mais je ferai venir 200 Suisses

pour cela.»
Bartholoni comparut le meme jour devant les conseillers;

il appartenait ä une famille italienne refugiee ä Geneve pour
cause de religion, etait citoyen et exercait le profession de cor-
donnier; mais ses affaires periclitaient; il en rendait responsable
les refugies dont la revocation de l'edit de Nantes avait peuple
la ville et qui lui faisaient concurrence; il etait begue, boiteux,
ivrogne par surcroit, au dire de Gallatin. II nia tout, affirma
n'avoir pas eu de conversation avec Gallatin; bref, il ne savait
rien de l'affaire.

Dans sa deposition, Abraham Suchard lui donna un dementi
formel, affirmant que Bartholoni lui avait raconte le dimanche
precedent que «Mr. Gallatin parlerait en faveur des citoyens
pour avoir leur privilege et mettre bas la Chambre du vin et
que pour cela les femmes crieraient «Aux armes!» et les hommes
du parti viendraient environner la Maison de Ville et 1'Arsenal
avec leurs armes, deposer le Magistrat et liberer M. Dufour
pour engager ses parents dans le parti».

Dufour etait un membre du Petit Conseil condamne ä

la prison pour banqueroute; la plupart de ses creanciers etant
des etrangers, une certaine Opposition s'etait manifestee contre
son incarceration, ses partisans declarant qu'on ne saurait mettre
en prison un citoyen quand il n'etait debiteur que d'etrangers.

Le quatrieme inculpe, Pierre Chevaux, pätissier, äge de 54

ans, reconnut que quinze jours auparavant, Gallatin l'ayant
rencontre lui avait dit: «Ecoute, camarade d'ecole, tu vois bien
la grande cherte du ble, c'est la Chambre du vin qui en est la



— 335 —

cause, nous voulons la mettre bas, j'aurai grande quantite de

bourgeois qui se veulent plaindre avec moi et si cela ne suffit
pas j'aurai encore 200 Suisses qui nous aideront, je me mettrai
ä leur tete pour nous faire justice, sur quoi lui repondant lui
dit: Et comment ferez-vous, croyez-vous que Messieurs de

Berne vous les accordent? Sur quoi ledit Gallatin lui dit qu'il
ne se mit pas en peine pu'il parlerait ä ces grandes barbes.»

Une deposition ä laquelle le procureur general attachera de

l'importance est celle du procureur Clejat qui vint dire que
Gallatiii lui avait demande de lui confirer la liste soit röle des

bourgeois, se refusant ä lui dire ce qu'il voulait en faire.
Deux jours apres, le 29 octobre, Bartholoni est ramene

devant ses juges; apres avoir de nouveau commence ä tout
nier, il se decide brusquement ä parier, il demandera meme ä

faire une deposition ecrite; nous pouvons donc laisser de cöte

sa deposition verbale, nous la retrouverons plus complete le jour
oü il la remettra manuscrite.

Le lendemain de son incarceration, le 7 novembre, Gallatin
comparait:

«Interroge: S'il ne sait pas le sujet pour lequel il a ete

arrete prisonnier?
Repondu: Que l'on lui a dit, etant ä Rolle, que l'on avait

arrete quelques personnes au sujet de quelques discours que
l'on dit qu'ils ont tenus au sujet de la cherte du ble et du

vin dans lesquels on dit qu'il a quelque part.
Int.: S'il n'est donc pas vrai qu'il aurait quelque part en

ce que ces gens voulaient faire?
Rep.: Qu'il ne sait ce qu'ils voulaient faire.
Int.: S'il n'a pas parle ä divers bourgeois des choses dont

il vient de parier?
Rep.: Qu'il en a parle aux nommes Chevaux, Bartholoni

et Arlaud.
Int.: S'il n'en a pas parle ä d'autres?
Rep.: Qu'il n'en a aucun Souvenir.
Int.: En quei endroit il leur a parle?
Rep.: Qu'etant alle acheter quelque chose en la boutique

de Bartholoni que ledit Bartholoni lui en parla, qu'il s'en est
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aussi entretenu avec Chevaux sons les halles du Bourg de
Four et qu'il en a parle dans une rencontre audit Arlaud ä

St-Gervais.
Int.: Quei entretien il eut donc avec lui (Bartholoni) en

sa boutique?
Rep.: Qu'etant hors de ladite boutique, ledit Bartholoni et

lui s'entretinrent de la misere du temps et que ledit Bartholoni
lui dit que dans la grande misere oü l'on etait, qu'au moins si
Nos Seigneurs ötaient la Chambre du vin que l'on disait qui
etait la cause que l'on amenait pas de ble en cette ville, que ce
serait un tres grand bien pour les citoyens, que d'ailleurs on
aurait du vin ä meilleur marche.

Int.: Que c'est qu'il lui repondait lä-dessus?
Rep.: Qu'il lui dit, ä I'egard des grains, que c'etait un effet

de la misere du temps et comme ledit Bartholoni lui disait que
Nos Seigneurs devraient bien en faire conduire et vendre sur
les marches, qu'il lui dit qu'il ne doutait pas que l'on ne le
fit dans la suite et que Nos Seigneurs ne manqueraient pas de le
faire lorsqu'ils le jugeront ä propos.

Int.: Que c'est qu'il lui dit Iorsqu'il lui disait qu'il fallait
abattre la Chambre du vin?

Rep.: Qu'il ne s'en resouvient pas bien, qu'il croit pourtant
qu'il lui dit qu'il y etait interesse comme les autres puisqu'il
avait beaucoup de vin ä vendre, que cependant on pourrait bien
mettre les choses sur l'ancien pied et ne payer que 2 florins
de gabelle au Heu de 4 que l'on paye presentement, qu'il y don-
nerait tres volontiers les mains et que cela pourrait plus facile-
ment contribuer au commerce.

Int.: S'il n'a pas eu d'autres entretiens avec lui?
Rep.: Qu'oui, qu'il lui a parle encore une fois chez lui et

la derniere fois derriere son jardin en montant la Treille.
Int.: S'il l'envoya querir Iorsqu'il lui parla chez lui?
Rep.: Qu'oui, qu'il l'envoya appeler.
Int.: S'il est bien vrai qu'il n'a eu aucun autre entretien

avec ledit Bartholoni?
Rep.: Qu'il n'a pas memoire de lui avoir dit autre chose,

que toutes les fois qu'il lui a parle, il lui a toujours parti
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avoir bu et begayait de teile maniere qu'il n'entendait presque
pas ce qu'il disait.

Int.: S'il ne lui dit pas quand il fut chez lui qu'il etait
tournante par quantite de bourgeois qui le sollicitaient de se mettre
ä leur tete?

Rep.: Qu'il lui a bien dit que divers bourgeois se plaignaient
de la cherte, mais qu'il ne lui a jamais dit qu'il se voulait mettre
ä leur tete.

Int.: S'il ne lui a pas dit d'enröler diverses personnes pour
etre du parti et s'il ne lui a pas fait voir un grand röle de
diverses personnes qu'il avait enrölees de quartier en quartier
pour ce sujet?

Rep.: Que non.
Int.: S'il ne lui a pas dit que rien ne lui manquerait pour

une teile entreprise, qu'il aurait des canons et des grenades?
Rep.: Qu'il ne lui a jamais rien dit de semblable et qu'il

ne sait pas ce que cela est.

Int.: S'il ne lui a pas dit qu'il avait dejä cinq ou six cents
hommes pour ladite entreprise.

Rep.: Que si ledit Bartholoni le dit, qu'il faut qu'il I'ait
reve et qu'il ne lui a rien dit de semblable.

Int.: A quei sujet il l'envoya appeler?
Rep.: Qu'il avait ou'i murmurer en passant par la ville au

sujet de la cherte du ble et qu'ils parlaient de s'assembler pour
en aller demander ä la Maison de Ville et que sur cela, comme
il sait que ledit Bartholoni est un peu sujet ä boire et ä parier
trop facilement, qu'il crut qu'il le devait avertir de ne pas le
faire et de lui remontrer le danger qu'il y avait de demander
les choses de cette maniere, et sur ce que ledit Bartholoni lui
dit qu'il n'y avait pas de mal en cela, qu'il y avait dejä eu des
femmes qui en etaient alle demander, qu'il lui dit: Vous autres
quand vous avez bu vous ne savez ce que vous voulez dire ni
faire, vous devez prendre garde ä votre conduite et ne rien
faire qui ressente la mutinerie et la sedition; qu'il lui avait dit
qu'il ne s'en voulait pas meler, ni que l'on parlät en aucune
maniere de lui...

Zeitschrift für Schweizerische Geschichte MB 7



— 338 —

Int.: S'il ne lui dit pas que l'on se saisirait des avenues
de la Maison de Ville, de la Tertasse, de la Treille et autres
lieux

Rep.: Que si ledit Bartholoni le dit qu'il faut bien qu'il
l'ait reve puisqu'il ne lui a jamais tenu pareil discours ».

Gallatin, interroge encore sur les discours qu'il aurait tenus
ä Chevaux et Arlaud, affirma que bien loin de les avoir excites,
il n'avait cesse de les calmer et de les mettre en garde contre
toute action revolutionnaire. Les juges rechercherent egalement
si Gallatin n'avait pas eu des complices a. l'etranger; les voyages
de Gallatin ä Chambery leur etaient suspects, ainsi que les

lettres de noblesse que Gallatin avait recues du duc de Savoie
et tenues secretes au Conseil. II affirma que ses sejours ä Chambery

etaient necessites par des proces ä soutenir dans cette

ville, et que quant aux lettres de noblesse, ce n'etait que la

confirmation de celles recues dejä en 1400 par sa famille du

prince Robert de Savoie. II dut reconnaitre, et cela ne fut certes

pas pour lui gagner la Sympathie de ses juges, que l'eveque
d'Annecy Mgr. d'Arenthon etait intervenu en sa faveur pour lui
faire obtenir la confirmation du brevet nobiliaire. Toutefois, aucune

preuve ne put etre apportee que la main de l'etranger fut pour
quelque chose dans le complot.

Le 8 novembre, Gallatin est interroge derechef et ne varie

pas dans ses reponses; ä la question insidieuse «s'il ne reconnait

pas que le temoignage de plusieurs personnes est plus fort que
celui d'une personne seule», il repond que ces personnes lui
veulent imposer une chose dont elles sont coupables elles-memes

pour se decharger sur lui.

On avait saisi sur Gallatin une demi-feuille de papier, dont
on trouvera plus loin la reproduction photographique. C'est un
brouillon de lettre date du 30 septembre 1698, relative ä un

proces; eile serait sans interet par elle-meme, si eile n'etait au recto
et au verso chargee d'annotations et de noms en abrege. L'ac-
cusation cmt y voir les noms de divers personnages, hommes ou
femmes, que Gallatin projetait d'enröler; mais ce qui intrigua
plus particulierement, ce furent certains mots abreges, entre autres:
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Bouch. — poisson.
II ne fallait pas etre grand clerc pour lire: boucheres, pois-

sonnieres, et comme ces deux corporations feminines etaient
justement celles qui devaient donner l'alarme, c'etait pour les

juges une preuve evidente de la culpabilite de Gallatin. Ce ne fut
pas, ä leur yeux, la seule: trois autres inscriptions retinrent leur
attention; I'une

comp. cav.

fut traduite par: compagnie de cavalerie; nul doute: c'est une

preuve de l'intention de Gallatin de faire attaque ä main armee.
Une autre:

Sur le sign, du cl. et du l.
doit signifier: sur le signal du clocher et du lac, et on en conclut

que le declenchement de l'emeute devait etre donne aux con-
jures par des signaux sur le lac et sur Saint-Pierre.

Une troisieme inscription:
Chain qui a les c

traduite par: Chaines qui a les cles, semblera egalement subversive.
II restait une inscription:

Duf. cop. dei S de G. San.

qui n'a pu etre dechiffree, son premier mot peut se lire: Dufour,
le magistrat que l'on voulait retablir en ses charges, mais les

cryptographes du Conseil s'evertuerent en vain ä decouvrir un
sens au reste de la phrase.

Quand Gallatin fut interroge ä ce sujet, sa defense fut
extremement faible; il dcclara que c'etait Bartholoni, qui le
niera d'ailleurs, qui lui avait dicte ces noms de personnes, qui
paraissaient susceptibles de se joindre ä lui pour demander du
ble ä Ia Seigneurie. Quant aux inscriptions en abrege, c'est bien
lui, Gallatin, qui les aurait faites, mais ce sont de simples aide-
memoire, dont Ia signifacation lui echappe maintenant. On n'en
put rien tirer d'autre.

Bartholoni, nous l'avons vu, avait promis de consigner par
ecrit tout ce qu'il savait du complot; il tint parole, non sans
peine, car il etait presque illettre\ Voici les principaux passages
de ce document:



— 340 —

«Premierement le Sr. Gallatin m'envoya appeler par sa

servante jeudi avant le preche, eile dit ä mon fils que ledit
Gallatin me voulait parier droit apres le preche, que je ne man-

quasse pas d'y aller, qu'il me voulait donner une commission.
«Item je m'y en fus apres le preche ä St-Pierre et de lä

je demanda ä la rue oü demeurait le dit Sr. Gallatin et il se
trouva sa servante qui me mena dans sa chambre.

«Item je le salua: Bonjour Monsieur, — Bonjour Monsieur,
vous ne savez pas pourquoi je vous ai envoye querir par ma
servante, je reponds: Non Monsieur qu'y a-t-il pour votre service

«Item repond ledit Gallatin, j'ai passe en diverses fois par
devant votre boutique, j'y ai toujours trouve du monde ou
votre femme, c'est pourquoi je vous ai envoye querir, mais il
faut que vous fassiez serment de n'en rien dire ä personne et
de ne parier qu'ä un homme seul; vous savez que dans la
compagnie de Notre Seigneur ils n'etaient que douze et il se trouva
un Judas, et je fis le serment.

«Item le Sr. Gallatin me dit en propres termes: il m'est

venu, tant de nuit que de jour, quantite de bourgeois et de
braves gens qui ont jete les yeux sur moi pour me mettre ä

leur tete pour mettre les choses sur le bon pied et comme il

y a Iongtemps que vous vous plaignez et que vous dites ne
faire plus rien ä cause des boutiques de refugies, je vous ai voulu
dire comment nous ferons cette affaire. Item repliqua le Sr.
Gallatin : nous aurons trois ou quatre cents bourgeois des plus
resolus avec les armes ä la main et ledit Sr. Jacob Bartholoni
repondit: Mon Dieu, Monsieur, il ne faut pas y venir de la

maniere, il faut demander les choses honnetement sans y aller
de la maniere; pour moi je ne suis du tout point de cet avis,
faites une requete que l'on a presente ä Nos Seigneurs ou ä

Messieurs du Deux-Cents. II se moqueront de nous (repondit
Gallatin), il faut aller avec les armes et ceux qui ne voudront pas

s'y mettre, il faut tirer dessus.

«Item il me fit voir une feuille de papier tout par colonnes
oü il y avait les noms des quartiers du Bourg de Four. J'ai parle
ä Miege qui est libraire qui est dejä des nötres et nous avons
celui-ci et celui-lä en me montrant avec la main.
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«Item le Sr. Bartholoni prit la feuille de papier et la jeta sur
la fenetre; c'est encore une autre feuille de papier que celle que
M. le Syndic Pan a en main.
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«Item le Sr. Gallatin me dit pour venir ä bout de cette affaire,
nous aurons des canons que nous mettrons par toutes les avenues,
charges ä cartouche et des grenades avec ces fusils que l'on fixe
et la grenade s'en va avec et nous baricaderons les rues et
toutes les avenues et nous aurons le Sr. Duval et Clegeat.
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«Item ledit Sr. Gallatin dit: nous aurons 200 femmes qui
pendant que nous serons ä la Maison de Ville crieront «Aux
armes!» et «A la Maison de Ville!» et nous ne laisserons pas
sortir un de Nos Seigneurs que nous n'ayons obtenu ce que
nous demandons et nous leur donnerons un memoire.

«Item le Sr. Gallatin me dit: Nous nous emparerons de l'ar-
senal et des prisons et tous les autres endroits que l'on trouvera ä

propos et nous ferons sortir M. Dufour des prisons et il se

mettra ä la tete avec nous et nous l'etablirons dans les charges.

«Item le Sr. Gallatin me dit que l'on ferait sauter de nos

magistrats ceux que l'on ne croirait pas bien intentionnes:
Pour mon cousin Gallatin, cela va sans dire qu'il restera...;
enfin nous mettrons les choses sur l'ancien pied et nous aurons

nos vieux privileges.
«Item le dimanche en suivant, il rencontra au petit Plain-

palais le Sr. Rabi; nous nous saluämes. II y a bien des nouvelles;
Rabi me repondit: Je sais ce que vous voulez dire.

«Item le Sr. Rabi me dit: II y a un homme ä St-Gervais

qui me l'a dit et je lui dis les choses ci-dessus marquees.
«Item nous rejoignimes le Sr. Suchard ä qui j'en dis de meme.

«Item je proteste devant Dieu que tout ce que le Sieur

Gallatin a dit contre moi, je le soutiens faux et je le maintiendrai
tout tant au peril de ma vie et que l'on fasse enquete de moi

par la ville si je suis un ivrogne, je peux jurer devant Dieu qu'il y a

plus de deux mois et quinze jours que je n'ai ete au cabaret

prendre un repas.
«Item qu'il plaise ä Nos Seigneurs de faire information de

moi si je me suis attroupe avec des bourgeois et si j'en ai

parle ä quelque autre personne qu'aux Sieurs Rabi et Suchard ä

Plainpalais et generalement tout ce que dit ledit Sr. Gallatin contre
moi je le maintiens faux et je lui maintiendrai ä Ia corde que
generalement tout n'est que faussete et tout ce que j'ai mis ci-

dessus que ledit Sr. Gallatin m'a dit je le maintiendrai vrai devant
Dieu et je n'y ajoute rien de mon chef et que je le maintiendrai

au peril de ma vie».
Les juges tenterent encore par un troisieme interrogatoire

de tirer des aveux de Gallatin, mais ce fut peine perdue. On
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lui demanda «s'il ne reconnait pas que la presomption est
entierement contre lui et nullement contre les autres, savoir
Bartholoni, Arlaud et Chevaux qui sont incapables d'entreprendre
des desseins de la nature dont il s'agit, gens sans esprit, ni faculte;
au contraire, la presomption est entierement contre lui, qui a toutes
ces qualites ». II repondit « qu'il n'y a nulle presomption contre lui
qu'il est homme sans conserver aucun esprit de vengeance et
qu'il attribue aux sus-nommes, le cabaret, le vin et la debauche,
qui les a obliges de lui tenir les discours qu'ils lui ont tenus
auxquels il n'avait aucune part».

Apres ces depositions contradictoires, on confronta les

accuses; le resultat fut absolument nul: ils s'accuserent mutuellement

de mensonge et resterent inebranlables sur leurs positions.
«Ledit Gallatin dit qu'il proteste devant Dieu et par serment,
comme si c'etait sa derniere heure, qu'il leur a toujours dit
qu'il fallait se servir des voies d'une simple remontrance» et
«Ledit Bartholoni dit qu'il lui soutiendra tout et partout que ce

qu'il a dit est veritable et que quand il y a aurait cinquante
gibets qu'il ne dira jamais autre chose».

II restait un dernier moyen pour arriver ä la verite: faire
donner la question aux accuses; le procureur general, le 30
novembre, le proposa, mais il ne fut pas donne suite ä ce
projet. On se borna ä un Supplement d'enquete aupres des
personnes qui pouvaient avoir eu vent du complot, mais aucun
renseignement interessant ne put etre obtenu.

Comme la procedure approchait de sa fin, le Petit Conseil,
qui avait tout d'abord refuse de recuser les parents de Gallatin,
decida le 12 novembre que pour le jugement, seuls siegeraient
les quatre membres du Conseil qu'aucun Iien de parente ne
liait aux accuses, mais qu'ils s'adjoindraient dix-sept membres
choisis par eux dans le Conseil des Deux-Cents et qu' «en
attendant les quatre conseillers feront encore une exacte per-
quisition dans la demeure de Gallatin pour voir s'ils ne trouveront
point encore d'autres memoires ou papiers»19. Cette perquisition
ne donna aucun resultat et la procedure fut close.

» R. C. 198, p. 364.
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Le 9 decembre, le Procureur general Mestrezat deposait ses

conclusions. «Pour examiner cette affaire d'une maniere con-
venable au Bien public, dit-il, nous devons avoir en vue tous
les engagements que nous avons ä l'Etat et la sürete de la

Republique. II est evident qu'elle aurait ete dans un extreme
peril et ä deux doigts de sa mine, si le projet avait ete mis en

mouvement et si l'execution avait suivi le dessein. L'histoire
nous apprend que les emotions populaires qui, dans leur
commencement, n'ont eu que quelque vue particuliere sont devenues

fatales dans la suite, si violentes et si generales que les auteurs
n'en ayant pu etre les maitres, elles ont enfin entraine la perte
entiere de l'Etat.

«Que Vos Seigneuries considerent, s'il leur plait, la dispo-
sition du peuple, la rarete et Ia cherte des denrees, la cessation

presque universelle des manufactures, la corruption du cceur
de quelques uns, l'esprit remuant et inquiet de quelques autres
et la mauvaise Situation des affaires de la plupart, qu'apres cela

elles portent leur vue (ces quatre mots sont incertains; un morceau
du document est ronge) sur deux ou trois cents femmes qui crient
ä pleine tete, comme les bacchantes: Aux armes, aux armes! dans

tous les carrefours de la ville; que des gens malintentionnes et

armes les suivent et entrent dans le Conseil. Vos Seigneuries
avoueront ingenuement que l'on ne peut rien attendre de modert
des gens de ce caractere. II n'est pas possible de croire que
des hommes assembles tumultuairement s'en tiennent ä de simples
remontrances; et beaucoup moins encore, si pour s'assurer de

leur dessein, ils en viennent ä des precautions perilleuses, en

se munissant d'armes ä feu et de grenades, s'ils s'emparent des

lieux publics et de tout ce qui peut consommer leurs pernicieux
projets.»

Le Procureur general recherche ensuite si, dans la procedure,
il trouve quelque chose de semblable, et, s'appuyant sur les

d£positions de Bartholoni, d'Arlaud, de Chevaux, et sur la feuille
manuscrite saisie sur Gallatin, il constate «que l'on ne prouve
pas que l'on ait mis des femmes en campagne pour crier aux
armes, que 5 ou 600 bourgeois se soient assembles ni armes, que
l'on ait eu des canons ni des grenades, que l'on ait eu commerce
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avec les troupes etrangeres, ni aucune intelligence ä cet egard...
mais l'on prouve clairment que l'on a dit que l'on ferait toutes
ces choses et qu'on les a dites ä ces trois hommes lä, separement,
voilä precisement ce qui resulte de cette procedure; eile marque
aussi d'une maniere tres claire que ledit Sr. Gallatin est l'auteur
de ces discours; il en est convaincu par tant de si violentsi
indices qu'il n'est pas possible d'y resister...»

Le crime toutefois n'ayant pas ete consomme le procureur ne
croit pas pouvoir demander la mort du coupable, malgre des
circonstances aggravantes ä savoir: «les commerces suspects qu'il a eus

avec les ennemis de l'Etat et de la Religion, les faveurs et les gräces

qu'il en a recues, les lettres de noblesse du Duc de Savoie, les

motifs qui les ont fait obtenir, et le canal par lequel il les a

obtenues», mais ä l'opposite, poursuit le Procureur, ce qui doit
lui procurer quelque indulgence, «c'est 1° que son crime a ete

decouvert presque dans sa naissance, crime projete dans l'agitation
de la colere, de la douleur et de la plus violente de toutes les

passions qui est le desir de vengeance et qu'il est vrai que dans

le fond il n'y avait pas encore de mesures certaines, ni de

faction formee pour l'executer; 2° que cet homme lä sort de

la ville sans mettre ä couvert aucun de ses effets; 3° qu'il en

sort pour entreprendre un commerce permis. Enfin je regarde
la famille d'oü il sort, les agents qui ont bien servi l'Etat: un
Louis Gallatin qui est mort pour la patrie20, son pere dont la

memoire est en benediction, son cousin germain qui est actuelle-

ment dans le Conseil, courageux, droit, homme de bien et d'Etat.
Encore qu'il ne s'agisse ici que du crime de celui-ci, cependant
il m'est impossible de ne pas entrevoir les vertus des autres:

praefulgenl tarnen, eo ipso quod non videntur pour me servir
des paroles de Tacite... II est facheux que tant de gens de

bien ayent donne l'etre a un homme de ce caractere qui ne prouve
que trop par son exemple la verite de cette funeste experience
« Heroum filii nonae».

«Toutes ces considerations me fönt conclure qu'il n'y a

pas lieu ä la peine ordinaire de mort, mais seulement ä celle-ci:

20 Tue ä l'Escalade 1602.
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«J'estime qu'il doit faire reparation de sa faute genoux en
terre sous le chandelier et ä huis ouverts et qu'il doit etre en

outre condamne ä tenir prison vingt ans, ä 2000 ecus d'amende,
Cassation de ses honneurs et bourgeoisie et ä tous les depens».

Les juges estimerent les conclusions du Procureur general
trop benignes; le 10 decembre ils declarerent Gallatin «con-
vaincu tant par les informations prises, ses reponses personnelles,
repetitions et confrontations ensuivies, de crime d'etat et d'avoir
voulu troubler et alterer le repos et la tranquilite publique», et le
condamnent «ä faire reparation de son crime en Conseil genoux
en terre, huis ouverts, degrade de tous ses honneurs, meme de sa

bourgeoisie, aux prisons perpetuelles en chambre close sous süre

garde, et ä la confiscation de tous ses biens en faveur de la

Seigneurie »21.

Quant aux trois complices, ils s'en tirerent, Bartholoni, avec
une condamnation au bannissement perpetuel, qui ne fut d'ailleurs

pas executee, Chevaux avec un an de la meme peine, et
Arlaud ä etre «grievement censure».

Pouvons-nous aujourd'hui, ä plus de deux siecle de distance,
en appeler de ce jugement et dire qu'il fut injuste? II faudrait
pour cela pouvoir nous refaire la mentalite des Genevois du
XVIIe siecle; il est donc prudent de nous en garder. Cependant,
apres avoir examine toutes les pieces de la procedure, on arrive
ä la conviction que Gallatin n'etait ni un grand conspirateur, ni
un farouche defenseur des libertes des citoyens. Certes il aurait
voulu, pousse par sa haine du Conseil, le renverser par n'importe
quei moyen, et il en envisagea les possibilites, mais il n'etait
pas de ceux chez qui l'action suit la pensee; il se borna ä

bavarder, prenant comme confidents des individus sans influence
et sans prestige, se vantant aupres d'eux de ce qu'il allait faire,
et ne faisant rien. II nous semble donc, aujourd'hui, que la

punition ne fut pas proportionnee au peu de danger qu'avait
couru l'Etat, et ä la mediocre importance de l'accuse.

Une chose qui etonne est de voir la veritable peur que
Gallatin, une fois condamne, continua ä inspirer au Conseil, peur qui

21 R. C. 198, p. 402.



— 348 —

se traduira par les mesures de rigueur extreme qui furent prises
contre lui.

L'attitude du Magistrat vis-ä-vis du condamne jette une cer-
taine lumiere sur les moeurs rüdes des nos ancefres; il est donc
interessant de poursuivre ce recit au delä du jugement, jusqu'ä
la mort de Jean-Antoine Gallatin.

La condamnation pronnoncee, les juges s'occuperent de leur
remuneration; on lit dans le Registre du Conseil: «...que pour
le payement des droits et emoluments des juges, ils avaient
trouve qu'il y avait lieu d'adjuger ä chacun d'eux dix ecus
blancs ä prendre sur les biens du Sr. Jean-Antoine Gallatin qui
ont ete declares acquis et confisques ä la Seigneurie, sur lequel
payement de droits etant opine et examine, ce que ce Conseil
qui a aussi fait toute la premiere procedure devait prendre pour
ses droits, a ete dit qu'on devait retirer la meme chose que
lesdits derniers juges se sont adjuge, qui est de 10 ecus ä

chacun, et a ete dit et arrete par maniere de reglement qu'ä
l'avenir l'on en usera de la meme maniere, c'est ä dire que les
Seigneurs de ce Conseil qui seront recusables retireront les memes
droits que ceux qui auront ete juges »22.

Nous ignorons si les conseillers et juges encaisserent les
emoluments qu'ils s'attribuerent ainsi sur les depouilles de la
victime, d'une facon qui choque peut-etre nos coneeptions
modernes; la liquidation des biens de Gallatin ne laissa rien, les
dettes depassaient l'actif, bien que sa terre de Peney eut trouve"
acquereur ä 161,835 florins.

Quelques jours apres la condamnation, nous lisons au
Registre du Conseil: «a ete dit que les quatre Seigneurs de ce
Conseil qui ont assiste ä son jugement aillent aux prisons pour
voir et examiner laquelle des chambres sera la plus süre et la
mieux fermee et y faire reduire ledit prisonnier apres avoir pris
toutes les precautions requises pour empecher qu'il n'en puisse
sortir et jusqu'ä ce que cela soit fait qu'on continue ä lui
donner des gardes»23. Les preseiptions les plus minutieuses

22 R. C. 198, p. 401.
23 R. C. 198, p. 405.
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furent prises pour eviter toute communication entre Gallatin et

le monde exterieur; les visites de ses proches interdites sans

une expresse permission du Conseil, le geölier ne pourra lui
donner papier, plume ou encre. Lorsqu'un mois plus tard le

sieur Sarasin de la Pierre demandera au Conseil l'autorisation
de visiter le prisonnier pour lui dire la part que prenait
son cousin le comte de Relingue ä ses malheurs, le Conseil « ayant
opine a ete dit que ledit Gallatin ayant ete condamne ä une prison
perpetuelle en chambre close, on doit le considerer comme mort
au monde et hors de tout commerce»21. Toutefois, quelques jours
plus tard, la femme de Gallatin — qui d'ailleurs doit payer l'en-
tretien de son mari en prison — et sa sceur sont autorisees ä le

voir « pourvu que ce soit en presence de Nob. Abraham Mestrezat,
conseiller que l'on etablit commis sur les prisons».

Gallatin n'avait pas perdu tout espoir de regagner sa liberte:
il tentera en janvier 1699 de corrompre le concierge de la prison
en lui promettant 200 pistoles en echange de ses des. Sur son

refus, il lui sauta ä la gorge, le terrassa et, sans Parrivee du

geölier, il l'aurait etrangle. Le Conseil decida alors de l'enchainer,
de le mettre au pain et ä l'eau pendant quelques jours, et de

lui supprimer l'autorisation de recevoir des visites.

Un an apres, nouvelle tentative d'evasion. «Sur l'avis —
lit-on au Registre du Conseil — qui a ete donne ce matin par le

Sr. Mussard, geölier ä un de Messieurs les syndics que J. A.

Gallatin, condamne aux prisons perpetuelles, formait le dessein

de se sauver des prisons et travaillait actuellement ä se procurer
quelque issue en levant le plancher, il a ete dit que par provision
et en attendant que les Seigneurs juges qui l'ont juge en de-

liberent plus amplement on lui mette les fers aux mains et qu'on
visite exactement tous les endroits de sa chambre et qu'on
lui öte generalement tout ce qui pourrait y avoir de propre ä

favoriser son dessein et que l'on bouche convenablement la

cheminee de ladite chambre et qu'on mette ledit prisonnier au

pain et ä l'eau jusqu'ä ce qu'autrement soit ordonne»2\

21 R. C. 199, p. 9.
25 R. C. 200, p. 204-205.
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En 1701, Gallatin se plaint des sevices du geölier Mussard
qui lui a change «deux bonnes couvertes qui sont ä lui contre
deux mcchantes, qu'on refuse de lui rendre une montre, quatre
louis d'or en pieces, deux demis louis d'or et quatre ecus, un
etui de chagrin, une perruque et une paire de gants qu'il a remis
ä Ia fille du Sr. Mussard»26.

Le premier fevrier 1702, un fait plus grave encore se produisit:
le guichetier declara qu'etant entre dans la cellule de Gallatin, ce

dernier, «lui aurait jete premierement son pot de chambre ä la
tete, il s'etait ensuite jete sur lui et l'aurait frappe ä la tempe»,
legere blessure que constata un Chirurgien en son rapport. Un
nouveau proces criminel fut engage contre Gallatin, et, en avril,
il comparut ä nouveau devant ses juges: «M. le Syndic Pan lui
ayant remontre la surprise oü l'on est du peu de profit qu'il a fait
de la douceur du jugement qui a ete rendu contre lui, en le por-
tant ä commettre un si grand exces contre le guichetier». Gallatin

«s'etaiit mis ä genoux a prie le Conseil de lui faire la gräce
de le faire mourir pour finir les maux qu'il souffre ». II nie d'ailleurs
avoir assailli le guichetier, «qu'il ne sait pas comment la chose
est arrivee, qu'il l'ignore ne croyant pas d'avoir maltraite ledit
guichetier et qu'il a ete surpris quand on lui a dit qu'il etait
blesse». Le syndic lui ayant demande «s'il ne lui jeta pas son
pot de chambre plein d'urine ä la tete«, il repondit «qu'il n'y
avait que de l'eau dans ledit pot de chambre qu'il y avait mise pour
se laver» et qu'il suppose que c'est volontairement que le
guichetier se blessa «pour lui faire des affaires... que ledit guichetier
l'avait menace de le sabrer dans son lit ä cause de la peine qu'il
avait ä le servir»27.

Le conseil, le 7 avril, donna raison au guichetier; Gallatin
fut condamne ä avoir les fers aux pieds «pour le reste de sa
vie» et mis pour 6 mois au pain et ä l'eau, eau souvent «tres
punaise et sale selon le plaisir du guichetier».

Gallatin, apres un mois de ce regime barbare, etait ä bout de

patience; attache jour et nuit, il n'avait comme seule distraction
que la visite du pasteur, qui, une fois par mois, en presence du

2« R. C. 201, p. 54.
27 P. C. 5442.
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Seigneur commis sur les prisons, venait le consoler. II demanda ä

ecrire au Conseil, qui autorisa le geölier ä lui remettre « du papier,
de 1'euere et une plume sans canif... et d'avoir soin en recevant
les ecrits dudit Gallatin de retirer le tout et de voir s'il rendait
bien tout le papier qui lui avait ete remis».

En seize pages serrees, Gallatin epancha sa douleur dans le

sein de ses juges, lettre douloureuse oü semblent se manifester
des signes de derangement cerebral; les phrases parfois de s'aehe-
vent pas, s'embrouillent, se repetent, et neanmoins il se degage
de cette lettre une impression de desespoir intense, comme on le

verra par ces quelques extraits:

«Magnifiques et tres honores Seigneurs,

«Jean-Antoine Gallatin votre tres humble, tres obeissant et

tres soumis serviteur et leur tres miserable prisonnier depuis pres
de quatre annees prend la liberte d'exposer tres humblement ä

Vos Seigneuries, et avec tout le profond respect qu'il leur doit,
qu'au premier jugement qu'il leur plut de rendre contre lui au sujet
de sa condamnation ä une mort civile, on lui prononca en meme

temps comme par une gräce particuliere qu'il leur plaisait de lui
faire ä la consideration de ses parents, qu'ils n'ont pas voulu le

condamner ä la mort naturelle, ayant, ä cet effet, eu la bonte de

commuer la derniere en la premiere, qu'il ne doute nullement que
leur bonne intention n'ait ete teile, mais que neanmoins (sous
leur benin support) le pauvre malheureux suppliant connaissant
ses grandes faiblesses et infirmites et ne se sentant pas capable
de supporter ce tant lugubre etat si longtemps, il declara ä Monsieur

J. Jacques Pictet pour lors Seigneur secretaire et ä Monsieur
Samuel Rilliet qui lui annoncerent le susdit jugement qu'apres avoir
rendu tres humble gräces ä Vos Seigneuries de leur bonne volonte

pour lui, il les suppliait tres humblement neanmoins de ne trouver
pas mauvais qu'il ne s'en prevalusse pas, preferant de beaucoup
mieux la mort naturelle ä la civile, les conjurant avec toute la
soumission possible de le faire plutot mourir de quelle maniere il
leur plairait, ce qu'il a encore confirme ä quelques autres de Vos
Seigneuries en particulier et finalement ä tout le Magnifique Conseil

ces jours passes, et qu'il esperait qu'elles voudraient bien
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avoir la bonte et charite pour lui de lui accorder presentement,
de tant mieux qu'il etait encore assez malheureux d'etre encore
retombe en une nouvelle disgräce envers eux par le moyen de

l'accusation du guichetier de leur prison ä laquelle il leur avait plu
deferer entierement ä son prejudice, nonobstant toutes ses pro-
testations de bonne foi et affirmees par son serment en bonne
conscience de n'avoir en aucune volonte du tout de le frapper, ni lui
faire aucun mal... qu'il ne peut nullement etre pensable que
ledit suppliant eut ete si malavise de vouloir maltraiter ledit
guichetier, quelque mecontentement qu'il en eusse eu, ä moins qu'il
n'eut ete tout ä fait trouble en son esprit et frenetique, vu qu'il
n'ignorait pas la si terrible indignation et les peines tant horribles
qu'il s'attirerait par lä de Vos Seigneuries...

«Cependant V. S. ayant voulu, selon leur bon plaisir, donner

plutot creance ä leur guichetier comme le domestique de M. le

geölier qu'audit pauvre accuse qui par le moyen desdites accu-
sations se trouve tout ä fait opprime avec son innocence (sous
leur respect) et reduit par leur dernier jugement au plus grand et

dernier de tous les desespoirs qu'on ait jamais pu mettre un

pauvre chretien, et encore pour tous ses jours (soit dit sous la

tres humble reverence qu'il leur doit) lui ayant impose par iceluy
au lieu de la mort naturelle qu'il leur avait demandee si in-
stamment la derniere fois qu'il eut l'honneur de comparaitre
devant elles, des peines mille fois plus grieves pour lui que celle-

la, et qu'il envisage (sous leur respect) tout de meme que si elles

l'avaient condamne ä se detmire et faire mourrir lui-meme, puis-
qu'il lui est tout ä fait impossible de pouvoir subsister davantage
en cet etat, et cela pour une infinite de raisons qui seraient trop
prolixes ä leur deduire ici, et qu'il laissera ä leur prudence et

charite chretienne de penser, et y suppleer meme s'il leur plait,
et de peser et examiner seulement un peu, comme il les en conjure
par les compassions de notre bon Dieu et commun Sauveur Jesus-

Christ, comment ils croient et se peuvent imaginer qu'un pauvre
malheureux infirme et tout ä fait caduc et use comme lui et qui
a eu sous leur correction les chevilles des pieds, ses genoux et

jarets enfles d'une maniere extraordinaire, des hivers presque
entiers des douleurs de la goutte, comme plusieurs personnes
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leur en temoigneront, et qui lui ont laisse ces parties si debiles, si
tendres et si sensibles qu'il lui est du tout impossible de pouvoir
marcher avec les fers qu'il a et encore un gros cadenas qui lui
desole entierement les pieds et jambes qu'il a dejä tout meurtris et
ecorches et qui lui gelent continuellement de froid comme au plus
gros de l'hiver, de sorte, Tres Honores Seigneurs, qu'il est
contraint de ne point bouger du lit du tout, ou il est devore
continuellement tant des puces particulierement que des souris aussi
et oü il est oblige de souffrir perpetuellement ou un tres grand
froid ou chaleur excessive ne pouvant se servir de ses hardes pour
son soulagement ä cet egard, lesquelles M. le Conseiller Perdriau
lui fit tout enlever, quoique recusable, et nonobstant que Mr. le
Conseiller Turrettini lui en eut accorde une partie des plus neces-
saires tous les jours, et Iorsqu'il en a besoin de quelques unes, il
n'en peut point avoir et ledit guichetier qui empeche que
personne n'entre en sa chambre que lui seul le moque et lui refuse

jusqu'ä la moindre chose de ses plus grandes necessites en

prenant tout son plaisir de le faire souffrir au plus qu'il peut et
le maltraitte encore de menaces et d'injures d'une maniere si
barbare, si rüde et si etrange qu'il ne croit pas, soit dit sans
exageration, ni dessein de le vouloir invectiver ou calomnier du
tout, que la Rapine de Valence qui a si fort pers^cute et tour-
mente' les pauvres religionnaires ou un des plus mauvais commis
de galere traitent si mal ceux qui sont sous leur direction que
ledit guichetier le fait a Son egard... qu'il y avait plus d'un
an qu'il avait sollicite tres instamment ledit Sr. geölier ä diverses
fois, de lui faire la gräce d'avertir V. S. qu'il d^sirait bien fort
que leur bon plaisir fut de lui vouloir envoyer quelqu'ttn de leur
magnifique Corps pour leur faire savoir ce qu'il avait ä leur repre-
senter, ce qu'ayant toujours oublie ou neglige et n'6tant plus venu
le revoir en sa chambre depuis neuf ä dix mois, il en avait prid
de meme ä son delaut ledit guichetier toutes les semaines et
toujours continue de l'en solticiter et meme encore pendant tout
ce temps lä il leur avait demande et presse d'avoir quelque
consolation d'un de Messieurs les pasteurs, mais en vain, et ledit
guichetier hochait la tete ou ne lui repondait rien la dessus ou
lui disait qu'ils avaient bien d'autre chose ä faire et qu'il
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s'en passerait bien encore, en sorte que sans ce malheureux
accident qui lui est arrive, il ne croit pas qu'il eusse jamais
plus pu avoir l'honneur de voir aucun de V. S. ni de Messieurs

les pasteurs... et ainsi ledit suppliant a ete absolument ä la

merci dudit guichetier».
Gallatin termine sa supplique en demandant au Petit Conseil:

«...de bien vouloir lui accorder la gräce qu'il leur demande

genoux en terre de le faire mourir plutot, s'il leur plait de mort
naturelle que de le laisser davantage dans de si grandes souf-
frances qui lui fönt endurer mille morts tous les jours... ä moins

qu'il ne leur plaise par un effet de leur tres grande bonte et
clemence le remettre, s'il leur plaisait, en son premier etat et

de l'adoucir meme un peu, comme on le lui avait toujours
fait esperer, ent sorte qu'il puisse passer le reste de ses tristes
et miserables jours avec un peu moins de peine et de tourment

que precedemment et eut par lä matiere de redoubler toujours
ses tres ardentes prieres ä Dieu pour lui en rendre ses tres

humbles graces et pour la tres longue et tres assuree prosperite
de cet Etat, de cette Eglise et de Vos Seigneuries en particulier »2*.

L'implacable Petit Conseil, apres avoir ou'f cette lettre, decida

«que l'on ne peut rien changer au jugement»29.
Gallatin dut aller jusqu'au bout de son calvaire; le silence

se fit sur lui. On sait seulement que six ans plus tard, en

1708, le 21 septembre, «Monsieur le Syndic de la Garde a

rapporte que le geölier lui avait donne avis que Jean-Antoine
Gallatin etant malade avait besoin de consolation et du secours
des medecins; etant opine, en l'absence des parents, il a ete dit

que l'on permet ä un ministre de le voir et ä un medecin de

lui administrer les remedes necessaires»so.

Onze ans passerent encore, et, le 10 fevrier 1719, ä la seance

du Petit Conseil, «le Premier a dit que Jean-Antoine Gallatin

prisonnier des le mois de decembre 1698 pour crime d'etat, etant
decede hier ä 8 heures du matin, a ete enterre dans un caveau

des prisons sans autre formalite, ce matin, sur quoi il a ete

28 P. C. 5442.
29 R. C. 202, p. 246.
»° R. C. 208, p. 526.
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dit qu'il fallait enregistrer ce rapport pour y avoir recours au
besoin »31.

Le registre des morts porte ä la meme date: «Jean-Antoine
Gallatin, prisonnier äge de 76 ans, mort de fievre continue avec
etisie dans les prisons»

31 R. C. 218, p. 90.
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